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Il y a beaucoup de gens qui s’appellent Kourouma dans les savanes d’Afrique occidentale. En Côte d’Ivoire, ils vivent plutôt dans les régions du nord du pays. L’un deux, prénommé Ahmadou, est sorti de cet anonymat en obtenant le prix Renaudot, en l’an 2000, pour son roman Allah n’est pas obligé.
 
Il est mort en 2003, en pleine inquiétude pour l’avenir de son pays, avant d’avoir achevé son dernier livre Quand on refuse on dit non dans lequel il avait entrepris de raconter, à sa manière, ce qui va suivre.



Introduction
À SON TOUR, LA CÔTE D’IVOIRE est venue alourdir la désespérance. Pouvait-on imaginer qu’un pays qui avait si bien négocié le virage de l’indépendance, qui frappait à la porte du groupe des pays émergents, qui exposait au regard du monde plusieurs signes forts de développement, notamment en matière de réussite économique, de réseau routier, de croissance urbaine, d’électrification des campagnes, de taux et de niveau de scolarisation, et qui semblait emprunter le chemin de la « démocratie apaisée », allait en quelques mois se lézarder à ce point et laisser surgir tant de rancœurs et de haine que la scission territoriale apparaissait comme un moindre mal ? Pouvait-on prévoir que cette « nation qui nous est si chère et si proche 1 » – et qui hébergeait des enjeux économiques importants – allait donner au monde entier des images de « chasse aux Blancs » ? Et d’ailleurs, savait-on que, depuis plusieurs années et dans l’ombre, des violences intercommunautaires et xénophobes aux relents de purification ethnique étaient devenues courantes à l’encontre des étrangers et des Ivoiriens du Nord ?
Après s’être extasié sur le miracle ivoirien, l’Occident découvrait tout à coup qu’une sorte de mauvais feu couvait partout, aussi bien dans les quartiers précaires des villes qu’au fond des campagnes, autrefois si dociles. Et, en levant les yeux, force était bien de constater que tous les géants tombaient les uns après les autres : après l’effondrement du Congo ex-belge, le Nigeria ressemblait à une bombe à retardement, tandis que d’autres pays de premier plan ne tenaient plus que « grâce » aux régimes semi-dictatoriaux qui se maintenaient au pouvoir et assuraient une solidité de façade.
La pax africana n’aurait-elle été qu’une parenthèse de quelques décennies dans l’histoire du monde ? C’est un bien étrange paradoxe, en effet, que de se retrouver à l’entame du troisième millénaire dans la situation des explorateurs du xixe siècle lorsqu’ils rencontraient constamment sur les pistes africaines des tribus belliqueuses et des coupeurs de routes. Aujourd’hui, il est pratiquement impossible de traverser le continent, ou même plus simplement de sillonner l’Afrique de l’Ouest, sans prendre de gros risques pour sa sécurité : si l’on additionne les pays en guerre et les zones de non-droit dans les pays en paix, on peut presque redessiner la terra incognita des cartes médiévales.
La pacification qui fut l’un des prétextes de l’occupation coloniale de l’Afrique ne semble pas avoir survécu aux indépendances. Selon une étude de la Banque africaine de développement, le continent a connu depuis 1960 plus de 200 coups d’État, et 101 chefs d’État ont été chassés par la force. Depuis 1970, on a compté au moins 35 guerres en Afrique subsaharienne. En ajoutant les victimes de tous les conflits dits « déstructurés » qui ont éclaté ou se sont poursuivis depuis 1990 (Congo, Burundi, Soudan, Sierra Leone, Libéria, Somalie, Ouganda, Angola, etc.), on dépasse le nombre de morts causé par la première guerre mondiale en Europe (environ 8 millions). En 2011, l’embrasement du nord de l’Afrique a ajouté la Tunisie, l’Égypte, la Libye et, dans une moindre mesure, l’Algérie et le Maroc à la douzaine de crises et conflits qui perduraient dans le reste du continent. On se demande d’ailleurs quel État africain peut se vanter d’avoir vécu dans le calme absolu depuis son adhésion à l’ONU.
Parmi les multiples conséquences de ce chaos généralisé, on remarque d’abord, non sans amère ironie, que les frontières « artificielles » fixées par les colonisateurs n’ont plus guère de sens, puisque de nouvelles limites commencent à se dessiner entre des zones d’influence qui recouvrent en les effaçant les anciens tracés. Le nouveau Soudan symbolise d’ailleurs ce malaise. Par ailleurs, à l’intérieur de ces nouveaux cadres flous, la constance de l’instabilité politique n’encourage plus les investisseurs à s’installer dans un nombre croissant de pays africains. Les indices de confiance de la Coface l’attestent chaque année 2, puisqu’ils classent (pour 2010) trente-trois États africains dans les catégories les plus basses, celles où les « risques-pays » sont les plus élevés, au motif qu’ils connaissent « un environnement économique et politique très incertain ou à risque très élevé pouvant détériorer ou aggraver des comportements de paiement déjà mauvais, voire exécrables ». Ce tableau peu encourageant est renforcé par l’IPC (Indice de perception de la corruption) calculé annuellement par l’ONG Transparency International et qui classe, en 2010, seize pays africains au-delà de la 150e place.
Dans un tel contexte, l’arc de tension ouest-africain n’est qu’un malheureux cas d’école (carte 1). Il présente toutefois quelques caractères particuliers. C’est ainsi que les deux premiers pays qui se sont embrasés, le Libéria et la Sierra Leone, avaient en commun d’avoir été créés par des descendants d’esclaves revenus des États-Unis d’Amérique pour donner corps sur la terre de leurs ancêtres à un rêve de liberté, symbolisé par le nom donné à l’un des pays (Libéria) et à l’une des capitales (Freetown). C’est d’ailleurs en Sierra Leone que fut créée, en 1827, la première université africaine « à l’occidentale » (les medersa étaient antérieures, mais affichaient-elles un niveau d’enseignement supérieur ?). Cependant, avec le temps, la domination exercée par les migrants sur les autochtones (les natives) devint insupportable et ceux-ci entrèrent en rébellion. C’est l’une des raisons pour lesquelles, depuis 1960 pour la Sierra Leone et depuis 1980 pour le Libéria, l’instabilité était devenue chronique. En outre, elle fut accompagnée d’actes horribles perpétrés à l’encontre des populations civiles, qui conduisirent l’Organisation des Nations unies à déployer ses troupes sur l’ensemble des territoires à partir de Freetown en 1999 et de Monrovia en 2003.
Toutes ces guerres africaines ont surtout gravement affecté les équilibres sociaux, d’une part, en promouvant le modèle des milices professionnalisées à la dévotion des nouveaux seigneurs de guerre et, d’autre part, en enrôlant de plus en plus les enfants dans des processus dont ils ne se relèveront pas, physiquement ou psychologiquement 3. Des générations entières semblent désormais perdues et, compte tenu de la contamination qui gagne peu à peu les pays voisins, c’est l’avenir de l’Afrique qui est en jeu.
On aimerait ne pas emboîter le pas aux afro-pessimistes, mais ce serait au prix d’un déni de réalité 4.
Pour masquer leur impuissance à comprendre, les chercheurs du Nord ont cru parfois trouver des explications dans leur propre histoire : « L’Afrique subsaharienne, écrit Jean Ziegler, – et notamment l’Afrique occidentale et centrale – vit aujourd’hui un drame que l’Europe a connu durant toute la moitié du xviie siècle : des bandes de maraudeurs, de mercenaires et de bandits lourdement armés, qui vont de pays en pays, défient, sous les prétextes les plus confus, les pouvoirs établis et font de la guerre et de la “mutinerie” leur gagne-pain confortable 5. » Le rapprochement est saisissant, mais peut-on se satisfaire de grilles d’analyse européo-centrées ? Ne doit-on pas plutôt procéder à une réévaluation des modèles que l’on a imposés à nos anciennes colonies, souvent à leur demande d’ailleurs, afin de déterminer les points d’achoppement et tenter d’élaborer un protocole de contextualisation pouvant éviter le rejet violent des greffes occidentales ?
Le cas de la Côte d’Ivoire semble accumuler toutes les difficultés de l’analyse géopolitique africaine : les facteurs de crise y sont multiples et s’entrecroisent à la fois dans le temps et dans l’espace. Les grilles de lecture atteignent leurs limites lorsque la rationalité de nos schémas de pensée est prise en défaut. En même temps, le décalage culturel dont parle souvent Laurent Gbagbo pour justifier l’inexplicable, est intellectuellement inacceptable mais ne peut pas être totalement occulté. Quelle méthode faut-il alors adopter pour essayer d’y voir clair dans un imbroglio que de nombreux acteurs s’appliquent à emmêler depuis plusieurs décennies ? Compte tenu de la vivacité des passions qui entourent le traitement de la crise ivoirienne – le spectre de la guerre civile n’est jamais totalement écarté – il a semblé nécessaire de commencer par une relecture commentée et critique des événements qui, en une dizaine d’années, ont précipité le pays dans le désastre. Il a paru utile de donner à la chronologie de l’histoire une colonne vertébrale autour de laquelle se sont articulés tous les éléments significatifs, c’est-à-dire de nature à fournir des clés d’explication. Cette démarche permet de constituer un socle d’indicateurs susceptible d’ajouter de l’épaisseur aux développements plus théoriques qui suivront. Puis, sous cet éclairage, nous essaierons d’approfondir certains thèmes qui semblent, en l’occurrence, avoir fait l’objet d’un contresens généralisé : la nation, l’État, le processus démocratique 6. On conviendra que l’exercice est risqué, et qu’il est particulièrement difficile à conduire lorsqu’on est natif, qu’on le veuille ou non, du pays des colonisateurs.
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Première partie
Les Étapes du repli identitaire

PARMI LES NOMBREUSES IMAGES qui pourraient illustrer le basculement de la Côte d’Ivoire dans le chaos, il en est une qui semble symboliser la complexité anarchique de la crise : des soldats du rang, solidement armés et coiffés du béret bleu (des Nations unies ?), réquisitionnent des véhicules civils pour aller piller des supermarchés d’Abidjan. On est le jeudi 23 décembre 1999, et les Ivoiriens sont plutôt occupés à préparer les fêtes ou à commenter le traditionnel discours de fin d’année prononcé la veille par le président Henri Konan Bédié qu’à s’inquiéter du sort d’une armée dont on sait depuis toujours qu’elle est la mal-aimée de la nation. Déjà, en 1992, un mouvement de grogne au sein de la Garde présidentielle avait débordé dans la ville, et s’était achevé par le pillage de la cave du président 1. Et, en 1990, une mutinerie avait jeté dans les rues quatre bataillons de 500 jeunes conscrits qui exigeaient d’être intégrés dans l’armée régulière ; ils avaient obtenu satisfaction. Auparavant, les rébellions de Martin Yaenlin en 1977, des colonels Sio et Kouamé en 1973, ou le coup de force du général Bony en 1973 2, avaient presque accoutumé la population à de telles sautes d’humeur.
Mais, en cette fin d’année 1999, les soldats ont des raisons supplémentaires d’être mécontents : non seulement ils vivent dans des casernements souvent insalubres, sont vêtus d’effets usagés et perçoivent des soldes mesquines, mais encore on leur a « volé » la prime d’un million de Francs CFA (1 500 euros) promise à ceux qui avaient participé à la MINURCA (Mission des Nations unies en République centrafricaine) quelques mois auparavant. « Ce n’est pas un coup d’État, mais ça peut le devenir », déclarent-ils à la presse occidentale dans l’après-midi du 23 décembre. « On a des chaussures bousillées, des treillis troués. Ils sont dans le luxe et nous on est dans la moisissure », ajoutent-ils à l’encontre de ceux qui ont détourné leur argent (Le Monde, 25 décembre 1999).
L’un des maillons faibles du « modèle » ivoirien mis en place par Félix Houphouët-Boigny une quarantaine d’années plus tôt était en train de céder : l’armée. Il est vrai qu’elle avait toujours été le parent pauvre du système, car le premier Président de la Côte d’Ivoire n’aimait guère les uniformes, susceptibles de lui faire de l’ombre, voire de l’évincer comme c’était fréquemment le cas sur le continent. Aussi avait-il toujours limité les effectifs militaires et les moyens : à peine 7 000 hommes dans l’armée de terre, environ 1 000 dans l’aviation et la marine, et un matériel opérationnel à moins de 30 %. Ces troupes étaient surtout composées de gradés ayant perdu dans une ancienneté oisive l’essentiel de leurs compétences. Quant aux hommes du rang, ils regardaient avec envie les autres « corps habillés », notamment leurs camarades de la police 3, racketter sans vergogne à chaque carrefour et s’assurer ainsi des compléments de revenus bien utiles en cette période de crise économique.
Certes, en décembre 1999, le bataillon frustré à son retour de Bangui et manifestement sans soutien émanant d’officiers, semblait représenter peu de poids. Mais il allait cristalliser une multitude de sujets de mécontentement dans un contexte politique d’autant plus tendu que le discours présidentiel de la veille n’avait rien décrispé. Sans doute mal conseillé, Henri Konan Bédié ne prit pas la mesure du danger et laissa passer une nuit avant d’engager la négociation. De telle sorte que le 24 décembre au matin, la ville entière était aux mains des mutins, qui occupaient tous les lieux stratégiques dont la radio-télévision et l’aéroport, et qui avaient rallié à leur cause la quasi-totalité des forces armées. Vers 11 heures, le général Robert Gueï annonça que le pouvoir avait changé de main. Ce qui avait toujours semblé impossible à réaliser, inimaginable, voire incongru, venait d’avoir lieu : la Côte d’Ivoire connaissait son premier coup d’État militaire.
Réfugié à l’Ambassade de France d’où il osait encore lancer, au micro de Radio France Internationale, un appel à la résistance tout en traitant le coup d’État de « grotesque » et le général Gueï de « zozo », Henri Konan Bédié était évacué le 26 décembre vers la base militaire française du 43e BIMA à Port-Bouët, puis vers Lomé et Paris. Six ans après avoir été chargé, conformément à la Constitution, de la succession de Félix Houphouët-Boigny, il pouvait mesurer à quel point l’héritage était lourd à assumer.
Car si l’on veut dater avec précision le début des turbulences ivoiriennes, c’est au 7 décembre 1993 qu’il faut remonter. Non pas que la période précédente ait été exempte de troubles, mais ceux-ci semblaient gérés au mieux par l’ancien chef de l’État grâce à son charisme, son habileté manœuvrière, son sens des équilibres et ses qualités « florentines ». Grâce aussi à sa cassette personnelle, qui était encore abondamment garnie et qui lui permettait d’acheter la paix sociale quand le besoin s’en faisait sentir. Or, Félix Houphouët-Boigny était officiellement mort le 7 décembre 1993 sans avoir réglé l’ultime tâche qui lui était dévolue : sa succession politique.
L’observation de la situation ivoirienne laisse généralement aux politologues une impression mitigée : les événements, les enjeux, les motivations, les alliances, ne sont jamais parfaitement clairs sans être pour autant totalement obscurs. Les schémas explicatifs, les clés de compréhension se situent souvent en dehors des modèles les plus fréquemment utilisés, et « l’analyse des rivalités de pouvoirs (toute sorte de pouvoirs) sur du territoire 4 », qui fonde la géopolitique telle que nous entendons la pratiquer, n’est pas un exercice facile dans le cas précis de ce qui fut longtemps le pays du miracle africain.
Aussi avons-nous choisi une démarche de nature médicale : observer et décrire d’abord les symptômes de la maladie qui frappe la Côte d’Ivoire et qui la paralyse depuis un certain nombre d’années, puis entreprendre les analyses approfondies pouvant nous permettre de comprendre et d’expliquer. C’est donc une sorte de tableau clinique étalé sur près de vingt ans qui occupera la première partie, parce qu’il semble naturel de s’appuyer sur un corpus d’informations précises, tandis que les principales causes, réelles ou supposées, de la crise feront l’objet d’un examen critique articulé autour d’une série de questions qui, à travers l’exemple de la Côte d’Ivoire, concernent un grand nombre de pays africains et, plus généralement, du « Sud ».
Comment se présente le corps du malade ? La géographie classique indique que la Côte d’Ivoire, à l’intérieur de ses frontières figées en 1960, est une vaste plaine de 322 000 km2 à peine tourmentée par le massif qui culmine au mont Nimba (1 752 m), à l’Ouest extrême de son territoire (carte 2). Située entre 5° et 10°N, elle appartient au domaine tropical et ses paysages obéissent à la zonalité ouest-africaine qui fait alterner, du sud au nord, une large bande de forêt dense, à laquelle succède une forme de savane arborée, puis arbustive, avant de présenter des paysages pré-sahéliens aux frontières du Mali et du Burkina Faso. On se gardera de tout déterminisme en soulignant toutefois que la distinction entre le Nord et le Sud, correspondant à deux domaines bioclimatiques différents, est relativement nette avec un climat très humide à deux saisons des pluies en bordure de la mer, et un climat nettement plus sec à une seule saison des pluies au fur et à mesure qu’on progresse vers les régions sahéliennes. Mais cette discontinuité géographique n’épouse pas parfaitement les parallèles, ainsi que les scientifiques ont pu le constater, notamment autour du fameux « V baoulé » qui dessine comme un coin de savane à l’intérieur de la forêt.
Selon le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH), conduit en 1998 sur l’ensemble du pays, la Côte d’Ivoire comptait un peu plus de 16 millions d’habitants, implantés surtout dans la moitié sud où l’on relevait globalement des densités supérieures à 50 hab./km2, alors que les régions nord affichaient des chiffres inférieurs à 20 hab./km2 (carte 17). Encore faiblement urbanisé, le pays demeure rural à 57 %, bien que la ville d’Abidjan capitale économique, soit créditée par le RGPH 98 d’une population de près de trois millions d’habitants (carte 3). Les autres villes sont Bouaké (460 000 hab.), Daloa (175 000 hab.), Yamoussoukro (capitale politique, 160 000 hab.), Korhogo 142 000 hab.), et San Pedro (130 000 hab.). Le découpage régional (fond de la carte 7), qui a regroupé les 58 départements en 19 régions, préfigure une politique de décentralisation qui n’a pas encore été réellement mise en application.
Les populations occupant cet espace appartiennent à une soixantaine de groupes ethniques, auxquels il faut ajouter les étrangers, qui représentent 4 millions de personnes soit 26 % du total. Même si certains politologues estiment que les ethnies sont une invention diabolique de la colonisation, c’est cette géographie qui offre les meilleures clés de compréhension de la situation. En effet, le puzzle ivoirien enferme plusieurs grandes familles linguistiques qui débordent largement au-delà des frontières coloniales, mais qui déterminent quatre grands ensembles dont la sédimentation culturelle n’a pas été synchrone. De telle sorte que les identités sont généralement très affirmées : les Baoulé, les plus nombreux, occupent le sud-est et l’est du pays avec leurs frères de la famille akan (les Agni, les Abron), tandis que les Alladian et les Ebrié sont implantés sur le littoral oriental ; ces derniers se considèrent d’ailleurs comme les propriétaires des terres où se construisit la mégapole d’Abidjan. Les Baoulé ont donné au pays indépendant ses premiers dirigeants, notamment Félix Houphouët-Boigny. Au Nord, les Malinké et les groupes appartenant à la famille gur (ex-voltaïque), c’est-à-dire les Sénoufo, les Koulango, et les Lobi, ont généralement en commun de pratiquer plutôt l’islam et de parler ou comprendre le dioula qui est une langue véhiculaire très répandue en Afrique de l’Ouest. Au Sud-Ouest, le groupe krou dominé par les Bété, s’est souvent singularisé par son opposition à l’ordre établi, jusqu’à ce que l’un d’eux accède au pouvoir (Laurent Gbagbo). Enfin, dans l’extrême Ouest, on trouve les Mandé (dominés par les Yacouba, eux-mêmes très proches des populations voisines du Libéria).
Une telle mosaïque ne peut qu’afficher sa propre fragilité.
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Chapitre 1
La montée de l’ivoirité
« Le successeur doit vous ressembler, doit être un autre vous-même dans le caractère et le comportement, mais publiquement connu comme étant inférieur à vous dans la vertu et pire dans le vice. »
Ahmadou Kourouma


SOUFFRANT D’UN CANCER de la prostate, le président Félix Houphouët-Boigny dut, contre son gré, quitter la Côte d’Ivoire le 14 mai 1993 pour se faire traiter à Paris, où il devait être opéré par le professeur Bernard Debré, le chirurgien entre autres de François Mitterrand. Mais il était âgé (officiellement) de 88 ans et, malgré les nombreuses cures de jouvence qu’il s’était offertes en Suisse pour résister aux assauts de la sénilité, il sortit très diminué de cette épreuve. Une ultime période de convalescence à Genève n’apporta pas l’amélioration attendue, et il se résolut à regagner Yamoussoukro, son village natal, le 19 novembre. Henri Konan Bédié, également d’ethnie baoulé, président de l’Assemblée nationale et successeur constitutionnel, l’accompagnait fort opportunément pour ce dernier voyage.
Le décès de celui que les Ivoiriens appelaient le « Vieux » fut officiellement annoncé le 7 décembre 1993. La date de sa mort restera probablement aussi floue que celle de sa naissance parce que, dans les couloirs qui entouraient sa chambre de grand malade peut-être déjà mort, les tractations sur l’héritage politique du grand homme étaient longues et difficiles, et l’annonce de sa disparition pouvait déclencher de violents conflits entre les « héritiers ». Il est vrai que la succession d’un chef en Côte d’Ivoire relève de la culture traditionnelle, et Félix Houphouët-Boigny était aussi un chef coutumier en même temps qu’il avait occupé les plus hautes fonctions de l’État ivoirien pendant 33 ans, après avoir été ministre de la République française.
L’héritage
Tout paraissait pourtant simple : l’article 11 de la Constitution, modifiée en 1990, désignait le président de l’Assemblée nationale pour achever le mandat présidentiel. Henri Konan Bédié était donc légitime. Mais cette modification récente de la Constitution, intervenue après bien d’autres changements, n’était pas anodine : elle permettait au successeur d’achever le mandat en cours en cas de vacance, et non plus seulement d’assurer l’intérim pendant 45 à 60 jours avant l’organisation de nouvelles élections. Ainsi un homme non élu pouvait-il terminer le mandat de celui qui l’avait été pour cette fonction. Félix Houphouët-Boigny ayant été porté à la magistrature suprême pour la dernière fois le 28 septembre 1990, son mandat courait donc jusqu’en octobre 1995. Mais, en même temps qu’il donnait l’impression de clarifier les règles de sa succession, Félix Houphouët-Boigny avait créé un poste de Premier ministre et introduit dans la Constitution une disposition (l’article 24) permettant à celui-ci de suppléer le président de la République en cas d’absence du territoire national.
C’est Alassane Dramane Ouattara, dioula et musulman, qui fut nommé Premier ministre en 1990 ; ce dernier avait pris l’habitude d’assurer l’intérim du chef de l’État à l’occasion des nombreux séjours présidentiels à l’étranger. Aussi, le 7 décembre 1993, eut-il du mal à admettre la nuance réglementaire entre « vacance » et « absence », et il publia le 8 un communiqué indiquant qu’il ne se soumettrait pas. Mais il ne fut pas suivi par la haute hiérarchie militaire puisque le général Robert Gueï, chef d’état-major des armées, le général Tanny, commandant en chef de la gendarmerie, et le général Abdoulaye Coulibaly, commandant en chef de l’armée de l’air, lui firent savoir qu’ils restaient attachés à l’application stricte de l’article 11. Alassane Ouattara se résigna donc dès le 9 décembre, probablement après avoir conclu un arrangement avec le nouvel homme fort, Henri Konan Bédié .
Parallèlement, dans l’ombre de son placard du Conseil économique et social, Philippe Yacé, l’ancien dauphin disgracié, avait tenté de jouer sa propre carte de moralisateur de la vie politique en déclarant solennellement dès le 2 décembre : « La maison brûle, ce n’est pas maintenant qu’il convient de se disputer les fauteuils du salon. » Il alla même jusqu’à proposer « une sorte de triumvirat, pour remédier au caractère monarchique de la Constitution  », mais il avait peu de soutien au sein du PDCI-RDA (Parti démocratique de Côte d’Ivoire, rattaché au Rassemblement démocratique africain), et il n’insista pas.
Même si l’article 11 s’avérait finalement ambigu, l’héritage semblait plus ou moins soldé puisque chacun avait fini par trouver, du moins en apparence, la sagesse nécessaire ou les ententes adéquates. Henri Konan Bédié s’installa donc dans le fauteuil de président de la République. Mais, implicitement, la Côte d’Ivoire était déjà au bord du gouffre car la querelle de succession s’était déroulée à l’intérieur même du vieux parti unique, le PDCI.
À peine les remous politiques de la succession étaient-ils provisoirement apaisés que les contraintes de l’économie introduisaient une difficulté nouvelle dans le paysage social : la dévaluation du franc CFA (12 janvier 1994). Sans cesse repoussée par Félix Houphouët-Boigny, cette mesure devenait inévitable après sa mort et il revint au nouveau président de la gérer au mieux. Dans le pays profond, cela se traduisait par une diminution de moitié des revenus liés aux produits de rente (ou d’exportation), et par une augmentation sensible du prix des produits de première nécessité. À terme, les spécialistes spéculaient sur une reprise vigoureuse de l’économie ivoirienne mais, dans l’immédiat, les populations les plus pauvres étaient durement touchées. On pouvait craindre une certaine agitation sociale mais le pays conserva paradoxalement son calme pendant plusieurs mois.
Dans ce contexte, Henri Konan Bédié fut confirmé le 30 avril 1994 à la tête de l’ancien parti unique, le PDCI, et il allait devoir jouer avec les nouvelles règles du multipartisme, déjà timidement testées en octobre 1990 avec l’élection présidentielle (gagnées par Félix Houphouët-Boigny avec 81,68 % des suffrages face à son concurrent socialiste enfin libre de se présenter : Laurent Gbagbo), puis en novembre 1990 avec les élections législatives (largement gagnées par le PDCI). Du temps de Félix Houphouët-Boigny, les exigences des bailleurs de fonds – c’est-à-dire essentiellement le Fonds monétaire international et la Banque mondiale – et de la France – notamment depuis le fameux discours de François Mitterrand à La Baule en 1990 concernant le processus démocratique, n’avaient pas franchement convaincu les cadres du vieux PDCI, qui n’avaient d’abord admis que l’existence de « courants » au sein du parti unique. Mais l’ancien moule politique commençait, lui aussi, à se fissurer et il devenait sociologiquement urgent et politiquement obligatoire de mettre en place des régulations nouvelles.
Fort de son statut d’opposant historique, Laurent Gbagbo, d’ethnie bété, fut le premier à redresser la tête après la disparition de Félix Houphouët-Boigny. Au nom du FPI (Front populaire ivoirien), il avait toujours montré son hostilité à l’article 11, et proposé dès le 27 novembre 1993 « la mise en place d’une Assemblée constituante, d’un gouvernement de transition de douze mois avec, pour principaux objectifs, le ravalement de la Constitution et l’élaboration d’un nouveau code électoral  ». Après la disparition du président, il s’en tint à cette demande mais rappela également ses revendications de 1990 concernant d’une part la reconnaissance du droit des autochtones sur la terre, et d’autre part la suppression du droit de vote des étrangers, car il estimait que le « vote étranger » avait largement favorisé le parti au pouvoir. Cela annonçait déjà des lendemains xénophobes.
Il convient de rappeler que la Côte d’Ivoire avait connu, dès les premières années de la colonisation, une immigration massive de travailleurs en provenance majoritairement des pays soudaniens et sahéliens. Ces mouvements étaient d’ailleurs organisés par la puissance coloniale au profit des colons et des planteurs, et Félix Houphouët-Boigny ne ferma pas ses frontières au moment de l’indépendance, bien au contraire. Convaincu qu’il réussirait un melting-pot africain, il accorda les mêmes droits aux étrangers de la sous-région (c’est-à-dire ressortissant des pays d’Afrique de l’Ouest) qu’aux Ivoiriens, notamment pour l’accès à la terre  et pour les consultations électorales (un article de la loi électorale de 1980 accordait le droit de vote aux Africains non-Ivoiriens inscrits sur les listes électorales). Son parti en profita largement : les étrangers constituaient un formidable réservoir de voix pour le PDCI, et les critiques sur le sujet étaient aussi récurrentes que fondées. Pourtant, au printemps 1994, un projet de loi proposa « d’accorder le droit de vote aux non-nationaux ressortissants de la CEDEAO  en application du protocole portant citoyenneté de la communauté et inscrits sur la liste électorale ». En effet, Henri Konan-Bédié entendait s’inscrire dans la continuité : « Notre position au PDCI-RDA est claire. Nous n’allons pas retirer le droit de vote à des gens qui, depuis 1945, votent en Côte d’Ivoire. Il n’en est pas question . »
L’opposition réagit très vivement, notamment Laurent Gbagbo qui finit par obtenir satisfaction sur ce point : une nouvelle disposition du code électoral adoptée le 8 décembre 1994 par l’Assemblée nationale retira le droit de vote aux résidents africains non ivoiriens. Le texte contenait aussi un article 49 qui s’inscrivait encore davantage dans le sens d’un repli nationaliste, puisqu’il stipulait que, pour être éligible à la présidence de la République, il fallait « être né de père et de mère eux-mêmes ivoiriens de naissance, n’avoir jamais renoncé à la nationalité ivoirienne, et résider de façon continue en Côte d’Ivoire pendant les cinq années précédant la date des élections (sauf en cas d’affectation dans des organisations internationales) ». On notera que l’article 77 de ce même code électoral affichait des règles semblables pour l’éligibilité des députés.
Laurent Gbagbo exigea, par ailleurs, davantage de transparence dans les opérations électorales, et notamment la création d’une commission nationale électorale indépendante, ce qui fut refusé. De son côté, Alassane Ouattara entretenait des relations de plus en plus mauvaises avec Henri Konan Bédié, notamment à cause de ce problème d’éligibilité qui le visait directement , et avec le PDCI, dont il fit sécession en cette même année 1994 pour créer le RDR (Rassemblement des républicains). La convergence des mécontentements aboutit à l’émergence d’un « Front républicain » regroupant le FPI (parti de Laurent Gbagbo) et le RDR (parti d’Alassane Ouattara), qui préconisèrent le « boycott actif » de l’élection présidentielle de 1995. Il s’agissait non seulement de ne pas participer, mais d’empêcher la tenue de la consultation électorale.
C’est dans ce contexte tendu que le général Robert Gueï, chef d’état-major des armées, refusa d’engager ses troupes aux côtés de la police et de la gendarmerie pour maintenir l’ordre lors des violentes manifestations de septembre et d’octobre 1995, qui firent officiellement au moins vingt morts. En effet, le pouvoir d’Henri Konan Bédié devait faire face à de nombreux mouvements de mécontentement populaire, tant à Abidjan qu’à l’intérieur du pays où ils prirent à plusieurs reprises des allures de conflits inter-ethniques, notamment entre Bété et Baoulé, à propos de l’occupation des terres mais aussi par réaction des premiers contre la toute puissance politique des seconds. Pour son refus d’obéir, Robert Gueï fut arrêté, jugé et condamné. Gracié et amnistié quelques années plus tard, il fut mis en retraite anticipée en 1996 et se retira dans son village de Gouessesso, non loin de Man, dans le Grand Ouest. Mais il fut appelé à en sortir pour jouer le rôle du quatrième homme à partir de 1999, lorsque la crise atteignit son paroxysme.
Les deux grands partis d’opposition (le FPI de Laurent Gbagbo et le RDR d’Alassane Ouattara) l’ayant boycottée, l’élection présidentielle du 22 septembre 1995 se déroula sans problème pour Henri Konan Bédié qui obtint 96,44 % des voix, contre 3,56 % à son concurrent, Francis Wodié du Parti ivoirien des travailleurs (PIT). Dans la foulée, les élections législatives du 26 novembre donnèrent une confortable majorité au PDCI (148 députés, contre 14 au FPI et 13 au RDR). Aux municipales qui suivirent, le PDCI remporta également la plupart des communes.
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Tableau 4 Proportion des différents groupes de population
en Céte d’lvoire

i % % différentiel
ET;;ts'f - de l.a Ro.pulation dela populati.on d’accroissement
ivoirienne de Céte d’Ivoire 1988/1998

Akan 4780797 421 31,1 47
Krou 1446 790 12,7 9,4 27
Mandé Sud 1142 336 10,0 7,4 37
Mandé Nord 1873 200 16,5 12,2 52
Gur 2002 625 17,6 13,0 58
Autres
Ivoiriens * 120 877 1,10 0,8
o 11 366 625 73,9%
voiriens
Burkinabe 2238 548 14,6 ** 43
Maliens 792 258 5,2 %11
Autres
Quest-Afric. 861 039 5,6 **19
Autres
étrangers 108 202 0,7
Total
étrangers 4 000 047 26,1 %

15366 672 100 100

Source : RGPH 98.

* Naturalisés, ou ethnie non déterminée.
** Accroissement rapporté au rythme de la période 1993/1998.
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Tableau 1 Comparaison des résultats électoraux

dans les dix circonscriptions d’Abidjan

i At Législatives v
Présidentielle . Municipales
10 décembre 2000
22 octobre 2000 et 14 janvier 2001 25 mars 2001
Inscrits 1118 514 1187 359 1182 857
Paricination 459 041 381498 432 898
p 41,96 % 32,13% 36,60 %
Pl 332442 199 183 135436
72,42 % 56,30 % 33,47 %
; 131 691 93 053
PDCI Candidats écartés 37,22% 23,00 %
. 5 117 254
RDR Candidat écarté Boycott 28,98 %
Indépendarits* 84715 8 537 51641
P 18,45 % 2,41% 12,76 %

* |l s’agissait du général Robert Guei pour la présidentielle, puis de ses partisans regroupés
au sein de PUDP-CI, pour les autres scrutins. Ont pu également étre classés dans cette

catégorie des dissidents d’autres partis, ou de véritables candidats indépendants.
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Tableau 3 Céte d’lvoire : les 5 scrutins
(juillet 2000-juillet 2002)

Législatives
Référendum | Présidentielle |(10 décembre| Municipales | Département
(23-24 juillet | (22 septembre 2000 (25 mars (7 juillet
2000) 2000) et 14 janvier 2001) 2002)
2001)
Inscrits 5101087 A 47(%1 44 5544 627 4 18(2)1 s 5413 212
Participation| 2808 157 2049018 1750728 1254623 1516 307
p 65,05% 37,42% 31,58 % 39,35% 28,01%
Législatives
Référendum | Présidentielle |(10 décembre| Municipales | Département
(23-24 juillet | (22 septembre 2000 (25 mars (7 juillet
2000) 2000) et 14 janvier 2001) 2002)
2001)
oul
- 648 874 278774 312900
FPI st bl 37,06% 252 % 20,6 %
320k 96 sieges |30 communes | 18 départem
86,53 % & parem.
@)
615747 298 206 298 474
PDCI 3517 % 26,9 % 19,7 %
94 sieges |60 communes | 18 départem.
301179 375982
RDR 27,2% 24,8 %
NC_)N 63 communes | 10 départem.
191 515 218774 60929
Ind. R Tee S87 2607 10,94 % 21,1% 4,0 %
BN 22 sig 38 8 départ.
13,47 % siéges communes partem.
302418
Listes 192%
4 départem.
communes

(dont Abidjan)
)
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Tableau 5 Répartition proportionnelle des différents groupes
de population par région en Céte d’lvoire

Mandé

Mandé

Régions Population| Akan | Krou sud | Nord | C¥ Etrangers | Autres*
Lagunes 3733413 358 | 10,4| 46 | 12,6 | 60| 297 0,9
He-Sassandra | 1071977| 222 17,6 | 6,8 | 11,7 | 60| 348 0,9
Savanes 929673 2,2 | 10| 07 | 171 |656| 126 0,8
Vallée Bandama| 1080509 44,0 | 2,5| 21 | 12,3 |24,6] 13,9 0,6
Moy. Comogé 394761| 41,5 | 12| 05 40 | 83| 434 1,1
Montagnes 936510] 5,1 |199] 519 | 91 | 1,6] 11,5 0,9
Lacs 476235 67,1 | 22| 19 86 | 43| 152 0,7
Zanzan 701005| 24,8 | 0,7| 03 53 |57,7] 10,8 0,4
BasSassandra | 1395251| 312 | 11,7| 2,9 54 | 53| 428 0,7
Denguélé 222446 22 | 14| 11 | 856 | 28| 6.2 0,7
N’Zi Comog 633927 76,4 | 10| 07 34 | 22| 154 0,9
Marahoué 554807] 26,6 | 16| 324 | 80 | 65| 224 2,5
Sud-Comoé 459487 397 | 26| 12 59 | 46| 450 1,0
Worodougou 378453| 32 | 13| 71 | 500 |246| 132 0,6
Sud-Bandama 682021 263 |221| 1,7 76 | 55| 364 0,4
Agnéby 525211 643 | 1,7| 08 a5 | 37] 244 0,6
Fromager 542992 233 | 21,9 8,2 97 | 61| 296 1,2
Moy. Cavally 508733| 16,6 |282| 7,2 65 | 48| 36,0 0,7
Bafing 139251] 4,6 | 38| 7,7 | 70,5 | 1,9] 10,0 1,5
Ensemble 15366672 311 | 94| 7,4 | 12,2 [13,0] 261 08

Source : RGPH 98.

* Naturalisés, ou ethnie non déterminée.
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Tableau 6 Appartenance religieuse par communauté
vivant en Céte d’lvoire (en %)

Chrétiens Musulmans Animistes Autres *
Akan 45,0 4.9 18,7 31,4
Krou 39,7 2,6 7.5 50,2
Mandé Sud 19,0 5,6 30,1 453
Mandé Nord 1,0 95,6 0,5 2,9
Gur 15,2 446 19,1 21,1
Ensemble
Ivoiriens 289 27 4 153 28,4
Chrétiens Musulmans Animistes Autres *
Burkinabe 212 69,6 2,0 7.2
Maliens 1,2 96,2 0,2 2,4
Ensemble
étrangers
(ouest-
africains) 17,3 71,4 1,9 9,4

Source : RGPH 98.

* Autres religions, et sans religion.
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Tableau 7 L’appartenance religieuse par région en Céte d’lvoire

Chrétiens Musulmans Animistes Autres *
Lagunes 44.6 36,8 3,3 15,3
Ht-Sassandra 21,3 41,8 13,3 23,6
Savanes 9.1 43,9 16,4 30,6
Vallée Bandama 23,1 37,0 22.9 17,0
Moyen-Comoé 40,2 41,2 4.1 14,5
Montagnes 21,5 20,4 17,0 41,4
Lacs 26,9 24,7 29,6 18,8
Zanzan 32,8 32,5 23,6 11,1
Bas-Sassandra 29,6 38,3 10,8 21,3
Denguélé 3,6 92,9 0,6 2,9
N’Zi Comoé 39,1 27,7 15,2 18,0
Marahoué 14,3 32,2 35,6 17,9
Sud-Comoé 38,9 40,5 3,9 16,7
Worodougou 5,6 71,8 9,8 12,8
Sud-Bandama 343 40,2 8,9 16,6
Agnéby 47,3 25,2 2,5 25,0
Fromager 28,5 37,0 9,1 25,4
Moyen-Cavally 23,3 33,0 9,3 34,4
Bafing 8,2 76,3 6,7 8,8
Ensemble 30,3 38,6 11,9 19,2

Source : RGPH 98.

* Autres religions, ou sans religion.
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Tableau 8 Le poids démographique des différentes communautés

dans les principales zones de plantation de café et de cacao
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4 = 3 = o 9
2 | 8 : LRFEREE
e - & - a®™
=
EST
Meyen-Comoe& | 894758 (f\)(;j) 15,1 434 | 46 | 80
Sud-Comoé 459 487 (iiﬁ) 15,2 450 | 10,6 | 2,5
CENTRE-OUEST
220 41,5
Sud-Bandama 682 021 (Kr(;u) (dont 13,0 Mandé | 36,5 5,6 13,2
Nord et Gur)
s 407
Haut-Sassandra | 1071 977 : (dont 17,7 Mandé | 34,9 [ 19,1 19,1
Mandé-
Sud) Nord et Gur)
SUD-OUEST
118 45,3
Bas-Sassandra 1395251 (Krou) (dont 31.4 Akan) 42,9 5,5 15,2
28,2 35,3
Moyen-Cavally 508733 (Krou) (dont 16.6 Akan) 36,0 5,0 5,8
Ensemble 4512727 | 236 36,9 39,5 | 50,4 | 63,8

(1) RGPH 1998. (2) Minagra 1989.
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